
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre d'État (Relations exté-
rieures)): Madame le Président, le gouvernement est tout à
fait au courant de la situation et c'est une des raisons pour
lesquelles le secrétaire d'État aux Affaires extérieures ira très
bientôt dans la région.

* * *

LES DROITS DE LA PERSONNE

LE NICARAGUA-LA PERSÉCUTION DE LA COMMUNAUTÉ
JUIVE-LE MONTANT DE L'AIDE DU CANADA

M. David Kilgour (Edmonton-Strathcona): Madame le
Président, ma question s'adresse au ministre d'État chargé des
Relations extérieures. Ce dernier sait sans doute que la com-
munauté juive du Nicaragua a été réduite à une cinquantaine
de personnes et que les Sandinistes font systématiquement
campagne contre eux depuis 1977. Le ministre peut-il nous
dire si ce facteur et d'autres concernant le respect des droits de
l'homme entreront en ligne de compte lorsque viendra le
moment de décider si le Nicaragua va obtenir l'aide au mon-
tant de 15 millions de dollars que le NPD a réclamée à l'inten-
tion de ce pays?

L'hon. Gerald Regan (ministre d'État (Commerce interna-
tional)): Madame le Président, le député sait que l'ACDI ne
décide pas de ses programmes d'aide en fonction des constata-
tions du Nouveau parti démocratique.

M. Stevens: Depuis quand?

M. Kilgour: Madame le Président, j'essaie de faire compren-
dre que les droits de l'homme sont tout aussi importants au
Nicaragua qu'au Salvador et au Guatemala.

* * *

L'AIDE EXTÉRIEURE

LA SOMALIE-LE MONTANT DE L'AIDE CANADIENNE

M. David Kilgour (Edmonton-Strathcona): Madame le
Président, constatant que le gouvernement applique deux poids
et deux mesures, est-ce que le ministre d'État chargé du Com-
merce international, ou son collègue, le ministre d'État chargé
des Relations extérieures, pourrait nous expliquer pourquoi la
Somalie n'a reçu du Canada que 2 millions de dollars l'an
dernier en matière d'aide au développement, alors que cet État
figure sur la liste des dix pays les plus démunis de la planète?
La Somalie est, dois-je le rappeler au ministre, d'une impor-
tance stratégique pour le monde libre et elle se déclare parti-
sane loyale du monde libre depuis près de sept ans maintenant.

L'hon. Gerald Regan (ministre d'État (Commerce interna-
tional)): Madame le Président, la Somalie est assurément l'un
des pays les plus pauvres du globe. L'aide accordée par le
Canada à ce pays n'a pas été des plus considérables depuis de
nombreuses années. Le montant de la somme envoyée témoi-
gne, à mon avis, de l'intérêt croissant que nous portons à ce
pays et aux régions environnantes.

LES SOCIÉTÉS DE LA COURONNE

LES DIRECTIVES SUR LES CONFLITS D'INTÉRÊT-L'APPLICATION
AUX FILIALES AMÉRICAINES

M. Don Blenkarn (Mississauga-Sud): Madame le Président,
ma question s'adresse au premier ministre. Le premier ministre
peut-il nous dire si les filiales à part entière, les filiales améri-
caines d'entreprises appartenant à l'Etat sont assujetties aux
mêmes directives sur les conflits d'intérêt que les sociétés de la
Couronne ordinaires?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Madame le
Président, je crois comprendre que le député fait allusion à une
société de la Couronne du Canada qui serait propriétaire d'une
filiale aux Etats-Unis. Je crois que la réponse est oui, madame
le Président.

* * *

L'ADMINISTRATION

ON DEMANDE LA NOMINATION D'UN MINISTRE D'ÉTAT AUX
MINES

M. F. Oberle (Prince George-Peace River): Madame le
Président, ma question s'adresse au premier ministre. La
semaine dernière, dans une réponse à une question, le premier
ministre a donné l'impression qu'il n'avait pas l'intention de
nommer un ministre des Mines pour combler la vacance créée
par la démission de son seul ministre terre-neuvien. Le premier
ministre sait comment l'industrie minière a réagi à sa déclara-
tion. Il a donné l'impression qu'il pourrait s'écouler des mois
avant qu'un nouveau ministre ne soit nommé, si cela se faisait
jamais. Le premier ministre voudrait-il se montrer plus précis
aujourd'hui quant à ses intentions dans cette affaire? Dira-t-il
si un nouveau ministre des Mines sera nommé et, dans l'affir-
mative, à quelle date cette nomination aura-t-elle lieu?

Le très bon. P. E. Trudeau (premier ministre): Madame le
Président, je ne comprends pas comment le député peut faire
de telles allégations au sujet de l'industrie minière. Les gens de
ce secteur qui connaissent leur affaire savent qu'ils ont un
excellent ministre des Mines en la personne du ministre de
l'Energie, des Mines et des Ressources.

Une voix: Pourquoi alors avons-nous besoin d'un autre
ministre?

* * *

L'ÉNERGIE

LE PRIX DE L'ESSENCE

M. G. M. Gurbin (Bruce-Grey): Madame le Président, je
voudrais poser une question au ministre de l'Énergie, des
Mines et des Ressources. Il y a deux jours, on pouvait acheter
un litre d'essence sans plomb pour 33c. aux Etats-Unis; pour-
quoi un litre d'essence sans plomb coûte-t-il jusqu'à 38c. de
plus au Canada?

M. Lalonde: Dans quelle province?
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